Discours de Monsieur Gaston FLOSSE,
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----------

Première séance de la session extraordinaire
de l’Assemblée de la Polynésie française
----------
Mardi 27 août 2013 à 09h00 – Assemblée de la Polynésie française
Nous allons nous rendre demain, le Président de notre Assemblée et moi, à Auckland pour participer à la réunion des leaders polynésiens, préalable à celle des Pays du Forum du Pacifique à Majuro la semaine prochaine où nous nous rendrons ensuite.
Bien que cela prenne du temps, j’ai décidé que nous devions être présents pour reprendre nos relations avec nos voisins du Pacifique et les replacer sur des bases saines. Ces bases sont tout simplement le respect de la démocratie, le respect de nos choix.
M. Temaru, vous avez trompé les membres du Forum, vous avez voulu faire croire à tous ces pays que vous étiez mandaté par le peuple polynésien pour demander l’indépendance sous l’égide de l’ONU, alors que vous saviez que vous ne représentiez qu’une majorité de circonstance. 
Vous n’avez jamais été élu majoritairement par le peuple. Bien au contraire, le 5 mai dernier, le peuple vous a clairement renvoyé à vos rêves utopiques.

Après votre cuisante échec aux législatives 3 à 0, nouvel échec aux territoriales 38 à 11. Jamais échec aussi cuisant aura été infligé à un dirigeant politique au pouvoir.

Vous avez dépensé beaucoup de temps et d’argent à l’étranger pour chercher chez d’autres ce que nous pouvons obtenir de la France quand nous le voulons. 
Mais, justement, nous ne voulons pas de votre indépendance. Le peuple vient de le rappeler le 5 mai dernier en donnant aux partis qui tiennent à conserver nos institutions, c’est-à-dire l’autonomie au sein de la République, une écrasante majorité.

Si vous alliez à New York plutôt qu’à Tarahoi, M. Temaru, c’est tout simplement parce que vous ne saviez pas vous servir des instruments qui sont à votre disposition.

Et en n’exerçant pas les responsabilités qui vous incombaient en tant que Président pour gérer notre Pays, vous avez laissé le chômage croitre jusqu’à des niveaux inconnus jusqu’alors, et la misère s’installer durablement.

Nous avons aujourd’hui à rétablir les comptes du pays, relancer l’économie, et porter secours aux plus malheureux d’entre nous.

Mais nous avons aussi à rétablir la vérité, vis-à-vis de l’extérieur. C’est pourquoi le voyage que nous allons entreprendre est indispensable. Je dois présider la réunion des leaders polynésiens à Auckland et m’exprimer lors du Forum du Pacifique à Majuro.
Pour que notre position ne fasse aucun doute dans l’esprit de nos interlocuteurs, j’ai souhaité que notre Assemblée rappelle sa position en leur adressant le message que notre peuple a exprimé le 5 mai dernier par son vote. C’est le premier projet sur lequel vous aurez à vous prononcer.
Mais j’ai souhaité également que vous puissiez examiner une deuxième résolution. En effet, le sujet commun à tous nos pays est d’assurer le développement et la sécurité de nos peuples. Et j’ai noté que le 44ème Forum du Pacifique sera inscrit sous le thème général de la « réponse du Pacifique au défi climatique » avec l’objectif de parvenir à une « déclaration de Majuro sur la gouvernance climatique ».

L’inquiétude sur le climat et sur la montée des eaux n’est pas nouvelle et de multiples réunions et créations de fonds internationaux ont eu lieu. 
Les Pays du pacifique ne peuvent infléchir à eux seuls l’évolution climatique du monde. Mais nombre d’entre eux sont menacés. Nous connaissons les déchainements du notre océan, le plus grand du monde. Mais nous n’avions pas encore connu le risque implacable qu’une élévation du niveau de la mer peut faire courir aux îles basses et à leurs habitants.
Nous avons tous vus les images de l’eau baignant les maisons au Tuvalu. Mais ce cas peut se produire en bien d’autres lieux, comme aux Marshall où nous allons nous rendre, mais aussi chez nous. C’est pourquoi nous nous sommes déplacés vendredi et samedi à Puka Puka et Napuka pour examiner la situation. Certes, celle-ci n’exige pas des mesures d’urgence, mais elle impose un contrôle systématique de son évolution, que nous ferons. Et, chez nous comme dans le reste du Pacifique, il est essentiel d’être prêt au pire. C’est l’objet de la résolution que je vous propose. 
En effet, le vrai problème qui se pose à nous tous, c’est que ferons-nous si le niveau des eaux rend la vie impraticable sur une île ? Nous avons la chance, en Polynésie, de disposer d’îles hautes, qui accueillent déjà la plus grande partie de la population. 
J’ai discuté de ce sujet avec les habitants de Puka Puka, qui sont disposés à se déplacer si cela est nécessaire. Je ne doute pas que nos concitoyens des îles qui ne sont pas menacées par la montée des eaux sauront venir en aide à ceux qui pourraient voir disparaitre la terre sur laquelle ils vivent.
Le problème est autrement plus difficile quand il s’agit de pays comportant une majorité d’atolls. Ils ne pourront se réfugier, le cas échéant, que sur les territoires d’autres pays. Mais vous le savez, la notion de réfugié climatique, que nous utilisons par commodité, n’a pas de reconnaissance internationale. 
Pas plus qu’il n’existe de plan d’évacuation pour faire face à la menace.
C’est pourquoi nous proposons une approche très pragmatique afin de mettre au point au sein du Forum, pour la région du Pacifique un programme de déplacement tenant compte des affinités culturelles entre les populations d’accueil et les populations migrantes. Bien entendu, cela suppose que nous prenions notre part dans ce mécanisme. Je précise, s’il en est besoin, que l’objectif est seulement d’être prêt, matériellement et humainement, lorsque la nécessité se ferait sentir. On ne prépare pas les moyens de lutte contre un incendie lorsque celui-ci s’est déjà déclaré. De la même manière la possibilité d’une évacuation doit être prévue, même si elle ne se réalise finalement pas.
Notre retour au sein de la communauté des pays du Pacifique doit être placé sous le signe de l’intérêt commun. Notre proposition pour le 44ème Forum en sera un premier exemple.
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